
O  
ARRÊTÉ N° ARR_2023_0685_PDS_COMINF MS VILLAGE ENFANT
Fixant la liste des membres spécifiquement désignés pour compléter la commission de 
sélection d'appel à projet placée auprès du Président du Conseil départemental du Jura, 
concernant l'appel à projet de création d'un village d'enfants

Service : PDS - ETABLISSEMENTS BUDGET COMPTABILITE

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment ses articles L313-1 et suivants et R 313-1 ;
VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux

territoires ;
VU le décret n° 2010-870 du 26 juillet 2010 relatif à la procédure d’appel à projet et d’autorisation mentionnée à

l’article L.313-1-1 du Code de l’action sociale et des familles ;
VU l’arrêté n° ARR 2023 PDS_COMINF MS fixant la composition de la commission de sélection d’appel à projet

placée auprès du Président du Conseil départemental du Jura ; 

SUR PROPOSITION de Madame la Directrice générale des services du Département ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 La commission de sélection d’appel à projet placée auprès du Président du Conseil départemental est
complétée conformément à l’article R 313-1-III-2°à4° par des membres ayant voix consultative ainsi
qu’il suit :

Personnalités qualifiées (2 membres) :

Mme Marine  SAVON,  Juge  pour enfant  au  Tribunal  Judiciaire  de  Lons-le-Saunier (ou  son
représentant)
Mme Dominique MARIE 
 
Représentants des usagers spécialement concernés (2 membres au plus)     :  
M. Xavier BOURDEAUX

Représentants du personnel technique (4 membre au plus)     :  
MmeSandrine TREBOZ Directrice générale des services du Département
Mme Sylvie RIVERON Directrice Enfance Famille  ou son représentant
Mme  Christine  MAIRE  Chef  du  Service  Établissements  Budget  Comptabilité  ou  son
représentant
M. Olivier LAGRANGE Délégué Territorial des Solidarités

30-05-2023



ARTICLE 2 Le mandat  des  membres  désignés  à  l’article  1  vaut  uniquement  pour  la  commission  de  sélection
d’appel à projet relatif à la création d’un village d’enfants.

ARTICLE 3 Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux devant le Président du Conseil départemental
et/ou d’un recours contentieux devant la juridiction territorialement compétente dans le délai de deux
mois suivant sa publicité.

ARTICLE 4 Madame la Directrice générale des services du Département et Monsieur le Directeur général adjoint
en charge du Pôle des Solidarités sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié sur le
site internet https://www.jura.fr/

Signature de l’arrêté  

#signature#
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